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Les répercussions du changement climatique et les phénomènes 

environnementaux de grande ampleur s’intensifient et pèsent de plus en 

plus lourdement sur les économies et les moyens de subsistance. Ces 

répercussions ne sont pas les mêmes selon le sexe, et les femmes sont 

souvent particulièrement exposées en raison de leur statut économique et 

social plus vulnérable et de leur rôle dans la société. En même temps, les 

femmes peuvent être des agentes puissantes de l’action pour le climat, à la 

fois au niveau des populations locales et en tant que responsables dans les 

secteurs public et privé. Les stratégies et les politiques climatiques doivent 

donc intégrer une dimension sexospécifique, et il est nécessaire de 

collecter de meilleures données ventilées par sexe sur les effets du climat 

et sur l’action pour le climat. 

12 Les femmes et l’ODD 13 – Action 

pour le climat : prendre des 

mesures urgentes pour lutter 

contre le changement climatique et 

ses répercussions 
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12.1. Éléments à retenir 

Ce chapitre analyse la relation entre l’égalité des sexes (ODD 5) et le changement climatique (ODD 13). 

Il examine à la fois les impacts sexospécifiques du changement climatique et le rôle des femmes dans la 

lutte contre le changement climatique. Voici les principaux constats : 

 En règle générale, les femmes sont plus vulnérables au changement climatique du fait de leur 

dépendance aux ressources naturelles et des inégalités structurelles en matière d’accès aux 

ressources et de contrôle de celles-ci. Les femmes sont plus susceptibles d’être victimes des 

phénomènes environnementaux (sécheresses, incendies et inondations) de plus en plus 

extrêmes, représentant plus de 75 % des personnes déplacées. Les normes sociales et 

économiques ont tendance à exacerber les effets cumulatifs des événements liés au climat. 

 L’Accord de Paris souligne la contribution de l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes 

à la lutte contre le changement climatique, ainsi que les effets spécifiques du changement 

climatique sur les femmes. Toutefois,dans les faits, peu de pays intègrent une dimension 

sexospécifique dans leurs évaluations d’impact et leurs stratégies de riposte et collectent des 

données nécessaires pour réaliser cet objectif. 

 Les stratégies climatiques nationales, notamment les plan d’adaptation nationaux, doivent inclure 

une dimension sexospécifique, dont le recours à la formation à l’évaluation de l’impact selon le 

sexe en tant qu’outil clé pour appuyer les mesures d’adaptation et d’atténuation, avec un accent 

mis sur des domaines tels que la planification des transports, la sécurité urbaine, les modes de 

consommation, la santé et l’utilisation de l’énergie.  

 Le rôle des femmes dans les mouvements populaires liés au climat s’accroît, et la parité entre les 

sexes est proche dans un certain nombre de processus des Nations Unies liés à l’environnement, 

comme la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC). 

Pourtant, les femmes restent sous-représentées dans la prise de décision formelle, tant dans le 

secteur public que dans le secteur privé, sur des questions qui ont un impact majeur sur le 

changement climatique, comme la finance, la santé, l’énergie et les transports. 

 Une présence renforcée des femmes aux postes de direction dans les secteurs public et privé 

pourrait accélérer l’action pour le climat, car les femmes à ces postes s’attachent souvent à lutter 

contre le changement climatique et à garantir la durabilité environnementale. 

12.2. Principaux liens entre l’égalité des sexes, l’action pour le climat et les 

autres ODD 

Les répercussions du changement climatique et les phénomènes environnementaux de grande ampleur 

s’intensifient et pèsent de plus en plus lourdement sur les économies et les moyens de subsistance. Un 

certain nombre de points de basculement seront bientôt atteints ou le sont déjà, déclenchant des boucles 

de rétroaction qui ont des conséquences catastrophiques pour la vie sur Terre. Le Bureau des Nations 

Unies pour la réduction des risques de catastrophe (UNDRR) et UC Louvain notent que la fréquence des 

catastrophes naturelles a presque doublé au cours des 20 dernières années par rapport aux 20 années 

précédentes, entraînant environ 1.23 million de décès, soit environ 60 000 décès par an, et un coût lié aux 

dommages qui a presque doublé (UN, 2020[1]). Plus précisément, les pays en développement ont 

enregistré des taux de décès plus de quatre fois supérieurs à ceux des pays développés. Prenons par 

exemple l’intensité et la fréquence croissantes des tempêtes, inondations, sécheresses, tremblements de 

terre, vagues de chaleur et incendies dans le monde – qui ont collectivement quadruplé depuis les années 

1970 (Easterling et al., 2012[2]). 
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Plus de 450 catastrophes se sont produites rien qu’aux États-Unis entre 1995 et 2015 (UNISDR, 2015[3]). 

Un rapport publié en avril 2019 a déterminé que les répercussions du changement climatique coûteraient 

224 milliards USD par an d’ici 2090 aux États-Unis, étant donné les effets sur « la santé, l’infrastructure, 

l’électricité, les ressources en eau, l’agriculture et les écosystèmes » (Nuccitelli, 2019[4]). Un tiers de 

l’estimation des coûts est imputable aux décès dus à la chaleur, le rapport estimant que le nombre de 

décès supplémentaires par an se situe entre 1 300 et 9 300 dans 49 villes des États-Unis, selon le niveau 

des mesures relatives à la lutte contre les changements climatiques (Nuccitelli, 2019[4]).Le coût mondial 

d’une action tardive face aux défis croissants du changement climatique, compte tenu d’un objectif de 

stabilisation à 2 oC, atteindrait 17 % du PIB mondial en 2070, dans l'hypothèse d'un début d'atténuation du 

changement climatique en 1990, et 35 % en 2035 pour un début en 2020 (Sanderson and O’Neill, 2020[5]). 

Le changement climatique aura aussi un impact considérable sur la santé, avec des estimations qui 

prévoient environ 250 000 décès supplémentaires par an liés au changement climatique entre 2030 et 

2050 ; 38 000 dus à l'exposition à la chaleur chez les personnes âgées, 48 000 dus à la diarrhée, 60 000 

dus au paludisme et 95 000 dus à la dénutrition infantile (WHO, 2018[6]). 

Le changement climatique a des répercussions profondes et touche tous les ODD, mettant en danger la 

santé, les ressources essentielles, la sécurité alimentaire et la biodiversité, et par ricochet les économies 

et la sécurité mondiale. L’ODD 13 sur l’action pour le climat est essentiel pour atteindre l’ensemble des 

autres objectifs de développement durable, en particulier l’ODD 2 (faim « zéro »), l’ODD 3 (bonne santé 

et bien-être), l’ODD 6 (eau propre et assainissement), l’ODD 7 (énergies propres), l’ODD 9 (infrastructure 

durable qui profite à tous), l’ODD 10 (inégalités réduites), l’ODD 11 (villes sures, durables et ouvertes à 

tous), l’ODD 12 (consommation et production responsables), et les ODD 14 et 15 sur la protection, la 

restauration et l’exploitation durables des ressources terrestres et aquatiques. 

La lutte contre le changement climatique est également intrinsèquement liée à l’ODD 5. Néanmoins, une 

seule cible de l’ODD 13 adopte spécifiquement l’angle de l’égalité des sexes : renforcer les capacités de 

planification et de gestion liées au changement climatique, en mettant notamment l’accent sur les 

femmes (13.b). 

La justice climatique, dans le contexte de l’Accord de Paris, est définie comme le processus d’intégration 

de l’adaptation inclusive aux mesures socio-économiques et environnementales. Plus important encore, 

l’Accord de Paris et les organes de l’ONU tels que la Convention-cadre des Nations Unies sur les 

changements climatiques prennent en compte l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes pour 

lutter contre le changement climatique et reconnaissent les impacts différenciés du changement climatique 

sur les femmes et les filles. Les efforts visant à intégrer les programmes d’action en faveur de l’égalité 

femmes-hommes et du climat sont de plus en plus reconnus par des initiatives telles que la « Coalition 

d’action sur l’action féministe pour la justice climatique », récemment inaugurée en mars lors du Forum 

sur l’égalité des générations organisé par le Mexique, la France et ONU-Femmes. 

Néanmoins, les études et les données sur les effets sexospécifiques du changement climatique et des 

phénomènes environnementaux, ainsi que sur le rôle crucial que les femmes peuvent jouer et jouent dans 

l’action pour le climat, restent rares. Si différents organes de l’ONU disposent de travaux bien documentés 

sur l’impact disproportionné que le changement climatique a sur les femmes dans les pays en 

développement, ce n’est pas le cas pour les pays membres de l’OCDE et davantage de données ventilées 

par sexe sont nécessaires à tous les niveaux. Il a été annoncé récemment que l'équipe de dirigeants 

politiques et de négociateurs de la COP 26 qui accueillera les négociations à Glasgow en 2021 serait 

composée uniquement d’hommes (The Grantham Institute, 2020[7]). Cette situation reflète (et perpétue) le 

manque de sensibilisation des décideurs locaux, nationaux et même mondiaux à la dimension 

sexospécifique du changement climatique. 
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12.3. Effets sexospécifiques du changement climatique 

Il existe un corpus important de documents publiés sur l’égalité des sexes et le changement climatique, 

qui montre que les femmes et les hommes ont une expérience différente du changement climatique et y 

réagissent différemment. En règle générale, les femmes sont plus vulnérables du fait de leur plus grande 

dépendance aux ressources naturelles et des inégalités structurelles en matière d’accès aux ressources 

et de contrôle de celles-ci, (Ravera et al., 2016[8])ainsi que de leur mobilité et de leurs réserves de revenu 

plus limitées. De nombreuses caractéristiques sociales, économiques et culturelles interagissent avec la 

problématique femmes-hommes, influant sur les inégalités en matière de pouvoir et expliquant comment 

et pourquoi les personnes affrontent et gèrent le changement climatique et les agressions de 

l’environnement de différentes manières (Ravera et al., 2016[8]) (Ogra and Badola, 2015[9]). 

Les différences physiologiques entre les sexes peuvent aussi expliquer pourquoi les aléas climatiques 

touchent davantage les femmes. Une étude de 2019 se concentrant sur l’Espagne a montré que les 

femmes, quelle que soit la tranche d’âge, sont plus susceptibles de mourir de maladies cardiovasculaires 

liées à la hausse des températures associée au changement climatique (Achebak, Devolder and Ballester, 

2019[10]). Les émissions de substances polluantes par les véhicules, les bâtiments et les processus 

industriels dans l’air sont également une source de détérioration du climat et nuisent à la santé humaine. 

Comme le montre le chapitre 3, la pollution de l’air causée par les émissions représente un risque majeur 

pour la santé des femmes enceintes et est également associée à des problèmes respiratoires et à des 

problèmes de développement chez leurs enfants. D’autres facteurs peuvent aussi interagir avec le sexe, 

comme l’âge et l’origine ethnique. Par exemple, la vague de chaleur qui a frappé la France en 2003 a 

coûté la vie à plus de 15 000 personnes – le taux de surmortalité des femmes étant supérieur de 75 % à 

celui des hommes (Fouillet et al., 2006[11])en raison des différences d’espérance de vie entre les deux 

sexes. 

Les impacts économiques, sociaux et sanitaires cumulés du changement climatique provoquent des écarts 

entre les femmes et les hommes. Certains cas marquants font ressortir la nécessité d’étudier plus en détail 

ces différences. Par exemple, en 2013, StartClim, un programme de recherche autrichien portant sur le 

changement climatique et ses effets, a examiné les questions de genre dans le contexte des catastrophes 

naturelles, en particulier les inondations, et a mis en évidence des effets disproportionnés sur les femmes 

(StartClim, 2013[12]). À la suite de l’ouragan Katrina en 2005, 83 % des mères célibataires à faible revenu 

déplacées n’ont pas pu retourner chez elles lorsque la tempête a déplacé plus d’un million de personnes 

dans la région de la côte du Golfe du Mexique. (Sastry, 2009[13]) (Bryner, Garcia-Lozano and Bruch, 

2017[14]). Après l'ouragan Maria de 2017 à Porto Rico, la perturbation des infrastructures modernes 

d'alimentation en eau et d'électricité a laissé de nombreux ménages privés des services les plus 

élémentaires, un fardeau qui a pesé considérablement sur les femmes. Alors que les hommes 

contribuaient à trouver et à transporter de l'eau, on a constaté que les femmes assumaient le travail difficile 

de la garde des enfants, de la prise en charge des malades et d'entretien des foyers sans eau ni électricité, 

y compris l'improvisation des services WASH (OXFAM, 2018[15]). Les recherches menées au Brésil 

illustrent aussi que les femmes sont à la fois vulnérables face aux catastrophes environnementales et 

essentielles pour surmonter les répercussions de ces événements et opérer un retour à la normale (De 

Araujo Pinheiro, 2011[16]). 

Toutefois, le suicide des agriculteurs, en partie attribuable aux sécheresses et aux conditions 

météorologiques violentes et imprévisibles menaçant le revenu agricole, est un phénomène 

majoritairement masculin (Sorensen et al., 2018[17]). Les stéréotypes nuisibles, comme la persistance du 

personnage du macho, empêchent les hommes de demander de l’aide. Les hommes représentent 87 % 

des suicides d’agriculteurs en Australie (Bryant, 2018[18]), 96 % au Royaume-Uni (ONS UK, 2019[19])et 

environ 86 % en France (Grosclaude et al., 2018[20]). En Inde, en 2019, un total de 10 281 agriculteurs et 

ouvriers agricoles sont décédés par suicide. Les données des pouvoirs publics montrent que ces suicides 

étaient principalement liés au désespoir quant à leurs moyens de subsistance, les appels lancés 
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récemment par les agriculteurs se plaignant du prêt usuraire, de la privatisation du système de crédit rural 

et des monopoles agricoles, entre autres (NCRB, 2020[21]).Il s’agit d’une crise profondément enracinée qui 

a conduit de nombreux agriculteurs à se suicider en consommant un pesticide, en particulier pendant la 

pandémie de COVID-19 (Shivji, 2021[22]). 

Dans le contexte des pays en développement, le changement climatique touche les femmes et les enfants 

de manière disproportionnée. Ceux-ci sont plus susceptibles d’être victimes de catastrophes écologiques 

de plus en plus graves (sécheresses, incendies et inondations), et comptent pour plus de 75 % des 

personnes déplacées (IPCC, 2012[23]). Les normes socio-économiques et culturelles tendent à exacerber 

les effets cumulés des événements liés au climat. En vertu de la répartition traditionnelle des rôles, c’est 

essentiellement aux femmes qu’il revient de prendre en charge les personnes atteintes par les 

catastrophes – enfants, blessés et malades, personnes âgées notamment – ce qui accroît 

substantiellement leur charge émotionnelle et matérielle (WHO, 2020[24]). 

Partout dans le monde, les catastrophes naturelles causent des torts considérables aux hommes et aux 

femmes. Du fait des différences physiologiques et des normes culturelles dans les sociétés, elles peuvent 

toucher et touchent de façon disproportionnée les femmes et les filles. Lors d’une catastrophe majeure, il 

peut arriver que les femmes soient réticentes à chercher un refuge, car les installations collectives n’offrent 

pas nécessairement d’espaces privés séparés (UFCOP, 2016[25]). 

En général, les aspects relatifs à l’égalité des sexes du changement climatique restent des questions 

négligées par la recherche et les stratégies climatiques nationales omettent souvent la variable de l’égalité 

des sexes. Certains pays ont commencé à prendre des mesures pour pallier ce manque. Par exemple, en 

septembre 2017, le gouvernement de Finlande a approuvé son plan de politique climatique (2030) de mi-

mandat et inclus une formation à l’évaluation de l’impact selon le sexe en tant qu’outil clé pour ses actions, 

avec un accent mis sur des domaines tels que la planification des transports, la sécurité urbaine, les modes 

de consommation et l’utilisation de l’énergie (OECD, 2020[26]). 

Le gouvernement du Chili, avec le soutien d’ONU Femmes et de la Food Agriculture Organisation (FAO), 

a récemment lancé une étude afin de collecter des données probantes sur l’égalité des sexes et le 

changement climatique dans le pays. Cette initiative inclura un Atlas de l’information sur la problématique 

femmes-hommes et le changement climatique, ainsi que des indicateurs sexospécifiques sectoriels 

(encore en cours d’élaboration), afin de mesurer les disparités entre femmes et hommes et le changement 

climatique dans certains secteurs qui requièrent la conception de plans d’adaptation et d’atténuation ou 

leur actualisation. En outre, il y a d’autres projets en cours, comme l’étude autrichienne sur la stratégie 

pour le climat et l’énergie 2030 (« mission2030 »), qui intègre une dimension sexospécifique (OECD, 

2020[26]). 

Le Programme d’appui du PNUD à la mise en œuvre des contributions déterminées au niveau national 

(NDC) aide les pays à mettre davantage l’accent sur l’égalité femmes-hommes dans le cadre de la 

planification de la mise en œuvre, de l’amélioration ou de la révision de leurs contributions déterminées 

au niveau national. Au Costa Rica, la nouvelle politique nationale pour l’égalité (2018-2030) comporte des 

objectifs liés au renforcement de la résilience climatique des femmes et à leur participation à la gestion 

des risques. L’Institut national des femmes (INAMU) joue un rôle actif dans la politique relative au 

changement climatique. Il a participé au Comité interministériel sur le changement climatique, organe 

consultatif, et il a aidé le MINAE à suivre la Stratégie nationale sur le changement climatique. En outre, 

l'INAMU a également participé au renforcement de la prise en compte de la problématique femmes-

hommes dans la politique d’adaptation nationale (UNDP, 2019[27]). 

En Côte d’Ivoire, le Programme national sur le changement climatique (PNCC) comprend une unité 

chargée du climat et de l’égalité femmes-hommes qui travaille à l’élaboration de la Stratégie de Genre et 

du changement climatique. En partenariat avec le PNUD et le Réseau mondial de PNA, ils ont produit une 

analyse et des recommandations sur l’égalité femmes-hommes en vue d’intégrer la dimension 

sexospécifique dans les politiques d’action climatique (MINEDD, 2019[28]). 
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12.4. Égalité des sexes et rôle des femmes dans l’action pour le climat 

L’atténuation de l’impact du changement climatique nécessite une multitude de solutions innovantes, de 

stratégies et de modifications des comportements. Des mesures ciblées prenant en compte la 

problématique femmes-hommes et les facteurs socio-économiques, culturels et physiologiques peuvent 

réduire les conséquences négatives des effets du climat sur la santé (Sorensen et al., 2018[17]). La 

compréhension des rôles des hommes et des femmes, de la discrimination et des inégalités liées au sexe 

dans le contexte du changement climatique et de l'action pour le climat permet d'adopter une approche 

plus éclairée de l'atténuation et de l'adaptation qui peut améliorer grandement le pouvoir social des 

femmes et l’efficacité des initiatives. 

12.4.1. Les mesures en faveur de l’égalité des sexes appuient l’action pour le climat 

Il est possible d’établir des liens directs entre l’action en faveur de l’égalité des sexes et celle en faveur du 

climat, mais une approche prenant en compte les disparités entre femmes et hommes nécessite 

également de sortir des sentiers battus. Le projet Drawdown, un consortium d’entreprises s’étant 

engagées à trouver des solutions pour réduire les gaz à effet de serre et à séquestrer le carbone déjà 

présent dans l’atmosphère, a dressé une liste de 80 solutions modélisées et mesurées jusqu’en 

2050 (Tableau 12.1). L’éducation des filles et la planification familiale sont aux 6e et 7e rangs des solutions 

sur la liste, avec la possibilité de réduire l’équivalent dioxyde de carbone (éq. CO2) de 103 gigatonnes. 

Ces solutions viennent juste après la remise en état et la préservation des forêts 

tropicales (61.23 gigatonnes) et avant les fermes solaires (36.90 gigatonnes). 

Tableau 12.1. Solutions par rang  

Rang Solution Secteur Réduction totale de 

l’éq. CO2 (GT) 

Coût net (en 

milliards USD) 

Économies (en milliards 

USD) 

1 Gestion des fluides 

frigorigènes 

Matières 89,74 s.o. $ 

2 Éoliennes (terrestres) Production 

d’électricité 
84,6 225.37 $ 425.00 $ 

3 Réduction du gaspillage 

alimentaire 

Alimentation 70,53 s.o. N/A 

4 Alimentation riche en 

plantes 

Alimentation 66,11 s.o. N/A 

5 Forêts tropicales Utilisation des 

terres 
61,23 s.o. N/A 

6 Éducation des filles Femmes et 

filles 

51,48 s.o. N/A 

7 Planification familiale Femmes et 

filles 
51,48 s.o. N/A 

8 Fermes solaires Production 

d’électricité 

36,9 $ 023.84 $ 

9 Sylvopastoralisme Alimentation 31,19 $ $ 

10 Panneaux solaires sur toit Production 

d’électricité 
24,6 $ 457.63 $ 

Source : Projet Drawdown (https://www.drawdown.org/solutions). 

La croissance démographique dans le contexte de modes de consommation non durables est l’une des 

principales causes du changement climatique. Un cadre global de santé et de droits sexuels en matière 

de reproduction, comprenant des solutions volontaires de planification familiale, l'accès à la contraception 

et aux services de santé génésique, ainsi qu'un meilleur accès à l'éducation, peut donc avoir un effet 

https://www.drawdown.org/solutions
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considérable sur la croissance démographique, en ralentissant l'augmentation de l'empreinte carbone des 

êtres humains (réduction de la demande de nourriture et de ressources, des déchets et des transports) 

(Murtaugh and Schlax, 2009[29]). Par ricochet, ces solutions améliorent les résultats sur le plan de la santé, 

de la pauvreté et de la faim en faisant baisser le nombre de grossesses dans les groupes à risque élevé 

(jeunes femmes et femmes âgées), les taux de mortalité maternelle, et en dégageant du temps aux 

femmes et aux filles pour poursuivre d’autres objectifs (Smith et al., 2014[30]). 

Le déficit de financement pour mettre en œuvre la planification familiale volontaire s’élèverait à 

5.3 milliards USD, ce qui en fait une solution relativement peu coûteuse et qui semble négligeable par 

rapport au coût de l’inaction et à d’autres solutions plus coûteuses (Bixby Center, 2017[31]). En 2017, les 

chiffres du Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE montrent que 8 % (soit 3.31 milliards USD) 

de l’aide publique au développement (APD) a été consacrée à la santé procréative et des populations 

(OECD, 2017[32]). Néanmoins, l’APD intègre l’égalité femmes-hommes et l’autonomisation des femmes 

dans les pays en développement, l’aide bilatérale augmentant régulièrement et atteignant une moyenne 

de 48.7 milliards USD par an en 2017-18, soit 42 % de l’aide (GENDERNET, 2020[33]). De plus, le 

marqueur de la politique d’aide en faveur de l’égalité femmes-hommes du CAD effectue le suivi et rend 

compte de la totalité de l’aide bilatérale au titre des engagements relatifs à l’égalité des sexes qui sont 

inscrits dans les Objectifs de développement durable (ODD), ce qui soutient davantage une APD axée sur 

la problématique femmes-hommes (UNDP, 2016[34]). L’aide liée au climat qui cible l’égalité femmes-

hommes a enregistré une hausse rapide ces dernières années, passant de 4.4 milliards USD en 2010 à 

8 milliards USD en 2014. Différents programmes incluent l’initiative Solar Sister, par le biais de laquelle 

des bailleurs de fonds soutiennent des femmes d’Afrique rurale qui vendent des lampes solaires 

fournissant de l’énergie propre et sure et un emploi aux femmes, ou TransMilenio, un projet qui met en 

place un réseau de bus à haut niveau de service à Bogota, en Colombie (OECD, 2016[35]). 

Pour parvenir à ces solutions sans lien apparent, mais sensées, il faut avoir une vision d’ensemble des 

synergies et des compromis entre les résultats en termes de bien-être et l’action pour le climat. L’Initiative 

Remettre le bien-être au cœur de l’atténuation du changement climatique de l’OCDE (Climate Change 

Mitigation through a Well-Being Lens) défend cette approche où les mesures et les décisions sont 

adoptées avec de nombreux objectifs de bien-être en tête, plutôt que de se concentrer sur un ensemble 

restreint d’objectifs (OECD, 2019[36]). L’approche axée sur le bien-être permet un double alignement : « les 

politiques non climatiques doivent favoriser les efforts pour atteindre les objectifs d’atténuation du 

changement climatique, au lieu de les entraver » tandis que « l’action pour le climat doit également 

satisfaire d’autres objectifs sociaux importants » sans avoir d’effet négatif sur les dimensions essentielles 

du bien-être. 

12.4.2. Les hommes et les femmes ont des préférences, des perceptions et des 

croyances différentes à l’égard du changement climatique. 

Les hommes et les femmes ont des préférences, des perceptions et des croyances différentes concernant 

l’adoption d’un comportement plus respectueux de l’environnement. Le comportement des 

consommateurs à l’égard de la durabilité environnementale ayant été traité au chapitre 11, cette partie 

porte principalement sur les différences entre femmes et hommes s’agissant des préférences et des 

perceptions liées au changement climatique. 

Par exemple, une réduction substantielle de la consommation de viande, en particulier de viande rouge, 

peut entraîner une réduction massive des émissions de GES. Si de plus en plus de gens se tournent vers 

une alimentation vegan ou végétarienne, les hommes adoptent ce changement moins rapidement que les 

femmes. Une enquête Ipsos MORI menée au Royaume-Uni a montré que les femmes étaient nettement 

plus susceptibles de devenir végétariennes que les hommes (IPSOS, 2018[37]). Il existe de fortes 

associations entre la viande et la masculinité dans toutes les régions et cultures, de même qu’une affinité 

pour les voitures rapides et gourmandes en carburant (Love and Sulikowski, 2018[38]).Une étude sur la 
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consommation d’énergie des hommes et des femmes en Allemagne, en Grèce, en Norvège et en Suède 

a montré que les hommes mangent plus de viande, utilisent plus fréquemment leur voiture et parcourent 

des distances plus longues que les femmes (Räty and Kanyama, 2010[39]). Elle concluait que « les 

hommes consomment 70 à 80 % plus d’énergie dans les transports que les femmes en Allemagne et en 

Norvège, 100 % plus en Suède et 350 % plus en Grèce » et que les hommes célibataires consommaient 

6 à 38 % plus d’énergie au total que les femmes célibataires (Räty and Kanyama, 2010[39]). Une étude 

réalisée par l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) de la France a montré 

que si l’on observe les activités quotidiennes, les hommes consomment sept kilogrammes d’émissions de 

CO2 de plus par jour que les femmes (INSEE, 2020[40]). Une étude de l’OCDE a également révélé que les 

femmes étaient plus susceptibles de recycler, de réduire au minimum le gaspillage et d’acheter des 

produits alimentaires biologiques et des produits portant un label écologique (OCDE, 2008[36]). 

On ne pourra pas se contenter de mettre l’accent sur les objectifs environnementaux pour modifier les 

comportements et orienter les hommes et les femmes vers des choix plus respectueux de l’environnement. 

Ces efforts doivent être largement soutenus par des mesures en faveur de l’égalité femmes-hommes afin 

de mettre fin aux stéréotypes ou rôles sexués nuisibles et aux institutions sociales discriminatoires, afin 

que les femmes et les hommes se sentent plus libres d’adopter des styles de vie plus écologiques. 

12.4.3. Participation des femmes à l’action pour le climat 

Les femmes et les filles peuvent être des agents proactifs et expérimentés possédant des compétences 

en matière d’adaptation et d’atténuation face au changement climatique (Sinharoy and Caruso, 2019[41]) 

(Yadav, Han and Rho, 2016[42]). Comme l’indique le chapitre 5, les femmes et les filles s’engagent de plus 

en plus dans la lutte contre le changement climatique. Les femmes font entendre leur voix dans le débat 

sur l’adaptation au changement climatique, non seulement parce qu’elles sont les victimes des 

vulnérabilités illustrées par le changement climatique (en raison des disparités entre femmes et hommes), 

mais aussi parce qu’elles ont une conception différente des hommes de ce qui constitue un risque 

climatique important (UN, 2020[43]) (Terry, 2009[44]). 

Depuis les années 1990 et jusqu’à aujourd’hui encore, les femmes œuvrent pour la justice sociale 

(GenderCC Network, 2007[45]), sensibilisant le grand public et militant pour une transition qui soit juste pour 

les deux sexes Aux quatre coins du monde, on trouve des exemples de groupes de femmes qui prennent 

en charge l’action pour le climat (voir le chapitre 4). En Asie du Sud, par exemple, dans les années 1970, 

le mouvement Chipko a soulevé une vague d’opposition populaire à l’exploitation commerciale à grande 

échelle des forêts dans l’Himalaya indien (Uttarakhand). Ce mouvement s’est opposé aux exploitants 

forestiers, à certaines pratiques agricoles et à la perturbation de l’écologie locale (Price, 2018[46]). En 1997, 

dans la forêt de Headwaters, en Californie du Nord, la jeune Julia Butterfly Hill a marqué l’histoire 

lorsqu’elle a grimpé et vécu 738 jours sur les branches d’un arbre pour protester contre l’abattage des 

arbres dans les forêts anciennes du Pacifique Nord-Ouest. Aujourd’hui, l’activisme en faveur de la justice 

climatique parmi les jeunes est également représenté par une femme, Greta Thunberg. 

Les femmes autochtones, en particulier, sont devenues des actrices essentielles de la défense de la nature 

et de l'action climatique. Elles sont toutefois devenues les principales cibles de la violence liée à 

l'environnement. En 2017, environ la moitié de toutes les militantes ont été assassinées pour avoir défendu 

les droits fonciers et environnementaux de la communauté (Ervin, 2018[47]). Malgré les nombreux défis 

auxquels sont confrontées les femmes qui défendent l'environnement, elles continuent de faire preuve de 

leadership, de résilience et de flexibilité dans leurs efforts pour soutenir leurs communautés et d'être à 

l'avant-garde du changement, de l'innovation et du progrès. L’accès des femmes autochtones aux espaces 

de prise de décision demeure essentiel pour l’action climatique. On peut citer à titre d’exemple 

Hindou Oumarou Ibrahim, qui a été non seulement choisi comme orateur représentant la société civile à 

la COP 21, mais qui a également été le pionnier de nombreux projets d’action pour le climat, notamment 
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un projet de cartographie 3D au Tchad qui a contribué à la protection des ressources naturelles (McCarthy, 

2020[48]). 

La représentation des femmes dans la prise de décision des secteurs public et privé est insuffisante, en 

particulier dans les secteurs qui ont un impact majeur sur le changement climatique (finance, énergie et 

transports) (UNDP, 2016[34])Cependant, dans les mouvements de base liés au climat et les processus des 

Nations Unies liés à l’environnement comme la CCNUCC, le rôle des femmes s’accroît, et la parité 

hommes-femmes est presque atteinte (chapitre 2). 

Les femmes aux postes de direction accordent généralement une plus grande attention au changement 

climatique et à la viabilité écologique. Il ressort d'une étude sur l’égalité femmes-hommes et la défense de 

l’environnement couvrant 130 pays que les femmes au pouvoir sont plus susceptibles que leurs 

homologues masculins de signer des traités internationaux visant à réduire le réchauffement planétaire 

(Norgaard and York, 2005[49]). Le fait d’encourager la présence des femmes aux postes de direction, ainsi 

que la climatologie, peut également donner envie à de jeunes femmes de participer (Dennehy and 

Dasgupta, 2017[50]). 

Par conséquent, il est impératif de considérer les femmes comme des agents uniques des initiatives en 

faveur du climat et de les traduire dans tous les domaines de l’action climatique en intégrant 

systématiquement la problématique hommes-femmes dans les domaines de l’atténuation, de l’adaptation, 

du financement, de la technologie et du renforcement des capacités. L’application d’outils tels que 

l’évaluation de l’impact selon les genres, l’évaluation de la vulnérabilité et des capacités liées au sexe et 

la budgétisation sensible au genre sur les projets d’action climatique et les politiques publiques peut 

contribuer à corriger les déséquilibres entre hommes et femmes dans le contexte du changement 

climatique (UNDP, 2015[51]). Par exemple, si les technologies liées au changement climatique ne sont pas 

neutres du point de vue de l’égalité femmes-hommes, elles sont parfois introduites sans évaluation 

sexospécifique, ce qui accentue le rôle des femmes et renforce celui des hommes. Le volet opérationnel 

du mécanisme technologique de la CCNUCC, le Centre et réseau des technologies climatiques (CTCN), 

prend acte de ces difficultés et intègre une analyse sexospécifique dans ses études d’évaluation des 

besoins technologiques et de faisabilité, en tenant compte ainsi des avantages sociaux et financiers pour 

les femmes découlant des nouvelles technologies climatiques. 

12.5. Actions clés pour aller de l’avant 

Il y a un certain nombre d’actions clés possibles pour s’attaquer à l’impact du changement climatique sur 

les femmes et leur donner les moyens d’agir pour le climat : 

 En offrant des droits égaux aux femmes et en mettant fin à toutes les formes de discrimination, il 

est possible de stimuler fortement le combat contre le changement climatique et de renforcer la 

résilience et la durabilité de la planète. 

 Il est également nécessaire d’accroître la collecte des données probantes et de multiplier les 

indicateurs relatifs aux effets du changement climatique sur les femmes, en particulier celles en 

situation de grande vulnérabilité, et de réfléchir à des actions correctrices. La coordination avec le 

secteur privé et la société civile qui produisent des travaux quantitatifs et qualitatifs sur le terrain 

peut contribuer à cet objectif. 

 Il faut disposer de davantage de données factuelles pour comprendre comment et dans quels 

secteurs les femmes ont déjà un effet positif sur l’action climatique afin de soutenir davantage leurs 

efforts. 

 L’intégration des éléments liés à la problématique hommes-femmes et au changement climatique 

dans les décisions politiques est essentielle, en particulier dans les pays en développement 

caractérisés par une forte population rurale et une dépendance élevée à l’agriculture. Les efforts 
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nationaux et internationaux visant à faire progresser l’atténuation du changement climatique et 

l’adaptation à ses effets dans les pays en développement devraient être davantage axés autour 

des projets menés par les femmes aux échelles locales et communautaires. Il faut notamment 

continuer à intégrer une dimension sexospécifique et environnementale dans les efforts de 

coopération pour le développement, et en particulier dans l’APD. 

 Il est nécessaire de recueillir des données plus précises et ventilées par sexe sur les impacts du 

changement climatique et les interventions des pouvoirs publics dans le domaine du climat, et 

d’utiliser les « évaluations d’impact selon les genres ». La compréhension de l’état actuel de 

l’adaptation et des possibles impacts futurs du changement climatique nécessite des travaux 

supplémentaires. 

 L’application de la budgétisation sexospécifique dans le domaine de la politique climatique peut 

aider les gouvernements à suivre l’affectation des ressources et à analyser l’impact différencié 

selon le sexe. 

 Il est également nécessaire de revoir les processus de prise de décision et d'aider les femmes à 

jouer un rôle moteur dans les politiques favorables au climat. 
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